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         Le processus d’examen par les pairs

         Le Comité d’aide au développement (CAD) procède à des examens périodiques sur les efforts individuels de coopération pour le développement des membres du CAD. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE consacre tous les quatre à cinq ans un examen aux efforts de coopération pour le développement de chacun de ses membres. La Direction de la coopération pour le développement (DCD) apporte un soutien analytique et élabore et affine, en étroite concertation avec le Comité, la méthodologie et le cadre d’analyse sur lesquels reposent ces examens par les pairs.

         Les examens par les pairs réalisés par le CAD ont pour objectif d’améliorer la qualité et l’efficacité de la coopération pour le développement et de promouvoir la conclusion de partenariats de qualité au service du développement afin d’obtenir un impact accru sur la réduction de la pauvreté et le développement durable dans les pays en développement. Les examens par les pairs conduits par le CAD évaluent la performance du membre considéré, non pas seulement celle de son organisme de coopération pour le développement, et d’examiner les aspects ayant trait tant à la définition de la politique qu’à sa mise en œuvre. Ils couvrent dans leur globalité les activités de coopération pour le développement et d’aide humanitaire du membre soumis à examen en les replaçant dans le système envisagé dans son entier.

         L’examen par les pairs est préparé par une équipe composée de représentants du Secrétariat et de fonctionnaires de deux pays membres du CAD désignés comme «  examinateurs ». Le pays examiné établit un mémorandum exposant les principales évolutions intervenues dans sa politique et ses programmes. Le Secrétariat et les examinateurs se rendent ensuite dans la capitale de ce pays pour s’y entretenir avec des fonctionnaires, des parlementaires et des représentants de la société civile et d’ONG et obtenir ainsi des informations de première main sur le contexte dans lequel s’inscrivent les efforts de coopération pour le développement du pays membre du CAD concerné. Des missions sur le terrain permettent d’apprécier la manière dont les membres ont intégré dans leurs actions les politiques, principes et préoccupations majeurs du CAD et d’étudier les activités menées dans les pays bénéficiaires, notamment en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté, la durabilité, l’égalité homme-femme et d’autres aspects du développement participatif, ainsi que la coordination locale de l’aide. Au cours de la visite sur le terrain, l’équipe s’entretient avec des fonctionnaires, des parlementaires, des représentants de la société civile du pays bénéficiaire ainsi qu'avec d’autres partenaires de l’aide au développement.

         Le Secrétariat rédige ensuite un projet de rapport sur la politique du pays membre concerné en matière de coopération pour le développement, qui sert de base à la réunion consacrée par le CAD à l’examen proprement dit. Lors de cette réunion, qui a lieu au siège de l’OCDE, de hauts responsables du pays membre examiné répondent aux questions formulées par le Comité en liaison avec les examinateurs. 

         Cet examen contient les « Principales conclusions et recommandations » du Comité d’Aide au Développement et le rapport du Secrétariat. Il a été préparé avec les examinateurs représentant le Luxembourg et les Pays Bas pour l’examen de la France qui a eu lieu le 6 juin 2018. Cet examen analyse la performance de la France, y compris en ce qui concerne ses efforts en matière de stabilité internationale, de son financement climatique, l’impact de la composition dons-prêts de son aide publique au développement ainsi que le pilotage de celle-ci. 

      

   
      
         Abréviations et acronymes

         
            
               AFD

               
                  Agence française de développement

               

            

            
               APD

               
                  Aide publique au développement

               

            

            
               BAD

               
                  Banque africaine de développement

               

            

            
               C2D

               
                  Contrat de désendettement et de développement

               

            

            
               CAD

               
                  Comité d’aide au développement de l’OCDE

               

            

            
               CDC

               
                  Caisse des dépôts et consignations

               

            

            
               CEDEAO

               
                  Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

               

            

            
               CICID

               
                  Comité interministériel de la coopération internationale et du développement

               

            

            
               CNDSI

               
                  Conseil national pour le développement et la solidarité internationale

               

            

            
               DGT

               
                  Direction générale du Trésor

               

            

            
               DPT

               
                  Document de politique transversale

               

            

            
               FAO

               
                  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

               

            

            
               FIDA 

               
                  Fonds international de développement agricole

               

            

            
               FNUAP

               
                  Fonds des Nations Unies pour la population

               

            

            
               FSD

               
                  Fonds de solidarité pour le développement

               

            

            
               FUH

               
                  Fonds humanitaire d’urgence

               

            

            
               IDFC

               
                  International Development Finance Club

               

            

            
               IITA

               
                  Initiative internationale pour la transparence de l’aide

               

            

            
               LOP-DSI

               
                  Loi d’orientation et de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale

               

            

            
               MEAE

               
                  Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères

               

            

            
               MINEFI

               
                  Ministère de l’Économie et des Finances

               

            

            
               ODD

               
                  Objectifs de développement durable

               

            

            
               ONG

               
                  Organisations non gouvernementales

               

            

            
               ONU

               
                  Organisation des Nations Unies

               

            

            
               OSC

               
                  Organisations de la société civile

               

            

            
               PAC

               
                  Politique agricole commune

               

            

            
               PAM

               
                  Programme alimentaire mondial

               

            

            
               PMA

               
                  Pays les moins avancés

               

            

            
               PISCCA

               
                  Projets innovants des sociétés civiles et coalitions d’acteurs

               

            

            
               PPTE

               
                  Pays pauvres très endettés

               

            

            
               RNB

               
                  Revenu national brut

               

            

            
               SCAC

               
                  Service de coopération et d’action culturelle

               

            

            
               SNPC

               
                  Système de notification des pays créanciers

               

            

            
               TSBA

               
                  Taxe de solidarité sur les billets d’avion 

               

            

            
               TTF

               
                  Taxe sur les transactions financières

               

            

            
               UICN

               
                  Union internationale pour la conservation de la nature

               

            

         

         Sigles utilisés

         
            EUR

            
               Euro

            

         

         
            USD

            
               Dollar des États-Unis

            

         

         
            ( ) 

            
               Estimation du Secrétariat pour tout ou partie

            

         

         
            -

            
               (Nul)

            

         

         
            0.0

            
               Négligeable

            

         

         
            ..

            
               Non disponible
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               Non disponible séparément, mais inclus dans le total

            

         

         
            n.a.

            
               Sans objet
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               Données provisoires

            

         

         Les chiffres ayant été arrondis, les totaux peuvent ne pas correspondre exactement à la somme de leurs composantes.
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         L’aide de la France : Aperçu synthétique

         
            Graphique 0.1. L’aide de la France : aperçu synthétique
            
[image: graphic]Source : OECD-Comité d’aide au développement (CAD), www.oecd.org/dac/stats.
            

            Note : APD = Aide publique au développement.
            

         

         
            Graphique 0.2. Mise en œuvre des recommandations formulées lors de l’examen  par les pairs de 2013
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         Contexte de l’examen par les pairs de la France

         
            Contexte politique et économique
            

            Le président de la République française, Emmanuel Macron, a été élu en mai 2017. Son parti, la République en marche, dispose d’une majorité confortable à l’Assemblée nationale, le plaçant en bonne position pour mettre en œuvre des réformes sociales et économiques. Sur le plan international, le président Macron se positionne comme leader dans la lutte contre le changement climatique et en faveur de l’adhésion à l’Accord de Paris pour le climat. Il se veut également un moteur de la relance des relations franco-allemandes et l’intégration européenne. Les prochaines élections présidentielles et législatives auront lieu en 2022.

            La France compte 65 millions d’habitants. Son activité économique est en reprise. La croissance annuelle du produit intérieur brut devrait atteindre au moins 1.6 % en 2017-18, en deçà de la moyenne de l’OCDE (2.1 %). Cependant, un renforcement de la croissance contribuerait à maintenir son niveau de protection sociale, sachant que les dépenses publiques de la France sont les plus élevées des pays membres de l’OCDE (OCDE, 2017c).

            Le marché du travail s’améliore, mais les gains de productivité sont encore trop modestes. Si le taux de pauvreté reste faible, le taux de chômage (10 %) demeure plus élevé que la moyenne de l’OCDE (6.3 %). Les jeunes et les travailleurs peu qualifiés sont souvent exclus du marché du travail, notamment dans les quartiers pauvres (OCDE, 2017a).

         

         
            Système d’aide au développement
            

            À la suite des élections de 2017, le président de la République a décidé de prioriser l’aide publique au développement (APD). Il a annoncé que les moyens octroyés à l’APD de la France représenteraient 0.55 % de la richesse nationale en 2022, pour atteindre à terme 0.7 %. Cette politique de développement, rehaussée de nouvelles ressources en APD sera axée sur cinq priorités : l’éducation, le climat, l’égalité femme-homme, la santé et le Sahel, dans le contexte de l’Alliance Sahel (MEAE, 2017). Selon les chiffres provisoires, l’APD nette de la France a augmenté de presque 15 % en 2017, après plusieurs années de baisses importantes.

            Depuis l’adoption de la loi d’orientation et de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale (LOP-DSI) en juillet 2014, le Parlement peut débattre des orientations de la politique de développement française. Le texte de la loi proclame un nouveau cadre pour la politique de développement qui « met en œuvre une politique qui participe activement à l’effort international de lutte contre la pauvreté » (JORF, 2014).

            Le dernier examen par les pairs a eu lieu en 2013. Depuis, l’APD totale de la France a diminué, passant de 12.0 milliards USD (dollars des États-Unis) en 2012 à 9.6 milliards USD en 2016 (OCDE, 2018). Le ratio APD/revenu national brut (RNB) est également tombé, de 0.44 % en 2012 à 0.43 % en 2017. En 2017, la France se situait à la 5e place des pays membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE en termes de volume d’APD (11.3 milliards USD) et à la 10e place en termes de rapport APD/RNB (0.43 %).
            

            La structure budgétaire de l’APD française est complexe : elle comporte 24 programmes budgétaires distincts, répartis entre 13 missions gérées par 14 ministères, auxquels s’ajoutent des crédits extrabudgétaires. Les deux programmes budgétaires principaux qui composent la mission « Aide publique au développement » (programme 209, « Solidarité à l’égard des pays en développement » géré par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères [MEAE]; programme 110, « Aide économique et financière au développement », géré par le ministère de l’Économie et des Finances [MINEFI]) représentent un tiers de l’APD totale française. Ainsi, les deux tiers de l’APD française sont gérés dans le cadre de missions dont l’objectif principal n’est pas le développement, ainsi que par des fonds extrabudgétaires.
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               JORF (2014), «Loi n° 2014-773 du 7 juillet 2014 d’orientation et de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale», Journal officiel de la République française, www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029210384&categorieLien=id
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         Principales conclusions et recommandations du CAD
         

         
            La France a renforcé son rôle moteur dans la promotion du développement durable et de la stabilité internationale. Elle bénéficie maintenant d’une loi d’orientation et de programmation sur le développement international
            

            
               La France joue un rôle de premier plan en matière de stabilité internationale. Elle soutient fortement l’adhésion, la promotion et la mise en œuvre de l’Accord de Paris depuis 2015, et accorde une priorité au financement climatique. Dans le domaine économique, la France a réalisé des progrès dans la lutte contre la corruption et les flux financiers illicites de capitaux. Elle a élaboré avec succès des mécanismes innovants de financement du développement et dispose aujourd’hui d’une large palette d’instruments pour appuyer sa coopération. Malgré des baisses successives de son aide publique au développement (APD) depuis le dernier examen, elle s’est engagée en 2017 sur une trajectoire ascendante afin que son APD atteigne 0.55% du revenu national brut (RNB) français d’ici à 2022.

            

            Dans le contexte de la loi d’orientation et de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale (LOP-DSI) adoptée en juillet 2014 à la suite d’un débat sans précédent, la France a mis en œuvre les recommandations du dernier examen par les pairs. Ainsi,

            
               	
                  la France a fortement consolidé son approche des contextes fragiles et dispose désormais d’un cadre stratégique complet et de priorités claires.

               

               	
                  la France a rationalisé le dispositif central de sa coopération.

               

               	
                  l’Agence française de développement (AFD) a consolidé et renforcé la gestion de ses ressources humaines.

               

            

            La France montre le bon exemple en matière de développement durable et stabilité internationale
            

            La LOP-DSI stipule que le développement durable des pays en développement, fondé sur trois piliers (économique, social et environnemental), est la finalité de la politique française de développement. La vocation première de la Loi est de lutter contre la pauvreté et les inégalités. La France a marqué ces dernières années son soutien à une vision modernisée du financement du développement. Au Sommet de l’ONU en 2015, elle a entériné la convergence des agendas du développement et de protection de la planète en adoptant le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Dès le premier forum politique de haut niveau en juillet 2016, la France s’est soumise à une revue volontaire nationale sur sa mise en œuvre des Objectifs de développement durable (ODD). 

            La France donne la priorité au financement pour le climat, à l’environnement et à la biodiversité. Ainsi, elle a renouvelé son engagement à consacrer 5 milliards EUR (euros) à la lutte contre le dérèglement climatique à l’horizon 2020, dont 1.5 milliard EUR en faveur de l’adaptation au changement climatique.

            La France possède de bonnes politiques en matière de respect des normes internationales et de coopération dans le domaine de la finance, surtout pour l’échange d’informations. L’adoption en 2016 de la loi sur la transparence, la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie économique (« Sapin 2 ») a relancé l’action de la France en créant l’Agence française anticorruption. En réaction à la catastrophe du Rana Plaza à Dacca, la France a adopté une loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre ; elle se conforme également aux Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales.

            Dans les contextes de conflit, la nécessité d’une cohérence entre sécurité et développement est partagée par les intervenants civils comme militaires. Cela devrait permettre à la France de mieux appréhender les crises dans leur globalité, tout en préservant les mandats des acteurs. La France figure parmi les cinq premiers contributeurs financiers aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies ; elle est le deuxième contributeur européen en personnel. Le continuum sécurité-développement se consolide notamment dans les zones de crise dans lesquelles la France intervient. À titre d’exemple, la France est un fer de lance de la lutte contre le terrorisme et pour le maintien de la sécurité dans la région du Sahel.

            La France a commencé à rationaliser le dispositif de l’APD et dispose d’une importante palette d’instruments pour répondre aux besoins des pays en développement.
            

            La valeur ajoutée de la France réside dans ses liens historiques et linguistiques avec la plupart de ses pays prioritaires. Elle s’appuie également sur son expertise technique et son engagement sur la durée qui lui permettent de s’adapter à l’évolution du contexte économique et social et d’être à l’écoute des besoins exprimés par les contreparties nationales. La multiplicité d’instruments dont elle dispose – notamment les prêts souverains et non souverains, la coopération décentralisée et le montage de projets prêt-dons-assistance technique – constitue un atout. 

            La France a élaboré avec succès des mécanismes innovants de financement du développement, notamment la taxe sur les transactions financières et la taxe de solidarité sur les billets d’avion (TSBA), qui ont conjointement rapporté plus d’1 milliard EUR pour financer l’APD en 2017. La France utilise également des instruments permettant de soutenir l’engagement et le développement du secteur privé, principalement à travers Proparco, filiale de l’AFD, dont les engagements devraient doubler d’ici à 2020. Proparco souhaite renforcer sa transparence et redevabilité et elle a prévu de renforcer son action en Afrique et dans les pays fragiles, ce qui constitue un élément positif.

            La France a rationalisé son dispositif central de coopération en réponse aux recommandations de l’examen par les pairs de 2013. La loi prévoit plus de transparence, de concertation et de redevabilité auprès des parties prenantes, notamment grâce à la création du Conseil national pour le développement et la solidarité internationale (CNDSI). La France vise une plus grande fréquence des réunions du Comité interministériel de la coopération internationale et du développement (CICID). D’autre part, elle a commencé à rationaliser l’architecture de sa coopération technique grâce à la création en 2015 d’Expertise France, agence française de coopération technique internationale regroupant actuellement six opérateurs. La France assure une programmation stratégique des évaluations, ainsi qu’une meilleure coordination des évaluations entre le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE), l’AFD et la Direction générale du Trésor.

         

         
            La France peut bâtir sur ses acquis
            

            L’engagement de la France d’augmenter son APD d’ici à 2022 est bienvenu après une période de baisses importantes, mais sa mise en œuvre nécessitera des actions immédiates
            

            Au cours de la période 2012-16, l’APD française a reculé de 0.45 % à 0.38 % du RNB, baissant en volume de 10.6 milliards USD (dollars des États-Unis) à 9.6 milliards USD. La France s’est engagée à consacrer 0.55 % de son RNB à l’APD d’ici à 2022 – soit une augmentation de près de 6 milliards EUR en volume par rapport à 2016. Les conclusions émises par le CICID en février 2018 présentent une trajectoire budgétaire d’ensemble (évolution annuelle du ratio APD/RNB entre 2018 et 2022), et la France s’est engagée à allouer les deux-tiers de la hausse cumulée des autorisations d’engagement d’APD à l’aide bilatérale d’ici à 2022. Selon les chiffres provisoires pour 2017, le rapport APD/RNB a atteint 0.43 % du RNB, ce qui constitue un pas dans la bonne direction. Pour atteindre ces cibles tout en assurant la cohérence des financements avec ses priorités géographiques et thématiques, la France devra augmenter sensiblement son aide bilatérale pilotable sous forme de dons.

            
               Recommandation :

               1. La France devrait définir une stratégie pour atteindre un ratio APD/RNB de 0.55 % en 2022 – et 0.7 % d’ici à 2030 – afin de répondre à ses engagements internationaux. D’ici à 2020 au plus tard, elle devra autoriser les engagements nécessaires pour atteindre cet objectif.

            

            La France souhaite augmenter son engagement dans les pays moins avancés (PMA) et les contextes fragiles, mais pour cela elle devra adapter ses procédures pour améliorer sa réponse globale aux crises et assurer un soutien efficace et accru.
            

            Lors de la quatrième Conférence nationale humanitaire de mars 2018, la France a adopté une nouvelle Stratégie humanitaire de la France 2018-2022. La Stratégie vise à adapter l’aide humanitaire de la France à son approche globale dans les contextes de crise, conformément aux engagements pris lors du Sommet humanitaire mondial et du « Grand Bargain », que la France a rejoint en 2017. Cette approche globale implique une interaction croissante entre les éléments militaires et civils, y compris les acteurs humanitaires. Afin de respecter les principes humanitaires auxquels elle est attachée, la France a mis en place depuis longtemps des lignes directrices pour les actions civilo-militaires de ses forces armées.

            Pour autant, le lien plus étroit entre paix, sécurité, développement et aide humanitaire inhérent à l’approche globale exige de respecter les mandats de chaque acteur, afin de préserver leur spécificité et leur crédibilité : aux éléments armés, leur rôle sécuritaire ; aux acteurs de développement, un rôle de lutte contre la pauvreté et les inégalités dans les ODD ; aux acteurs humanitaires, un rôle de réponse d’urgence, afin de préserver les vies et les moyens d’existence. Le retour à la sécurité est un des facteurs de lutte contre la pauvreté, mais la France doit veiller à ne pas subordonner l’aide au développement aux seules problématiques de sécurité, de politique intérieure ou de régulation des flux migratoires.

            Compte tenu du souhait de la France d’augmenter son engagement dans les pays les moins avancés (PMA) et les contextes fragiles, l’AFD gagnerait à adapter ses procédures d’instruction et à déléguer davantage ses opérations sur le terrain. Si la France a fortement consolidé son approche des contextes fragiles depuis son dernier examen par les pairs, le circuit décisionnel n’est pas assez souple pour assurer un lien efficace entre l’aide d’urgence ou de stabilisation et le développement. Cela est d’autant plus vrai dans un contexte où le modeste Fonds de stabilisation du Centre de crise et de soutien reste le seul instrument permettant d’engager rapidement des fonds pour prévenir l’escalade des crises.

            
               Recommandations :

               2. La France devrait adopter une approche globale et équilibrée des crises, en préservant la lutte contre la pauvreté comme objectif principal de l’APD, ainsi que les principes de l’action humanitaire.

               3. L’AFD doit continuer à adapter ses procédures pour les rendre plus efficaces. Elle doit notamment instaurer des circuits plus courts entre la période de montage d’un projet et le premier décaissement, aussi bien dans les PMA qu’aux fins de stabilisation et de prévention des crises dans les États fragiles. 

            

            La mise en œuvre de la nouvelle Stratégie genre et développement nécessitera d’augmenter les moyens financiers consacrés à l’égalité des genres.
            

            Depuis le dernier examen de 2013, la France a réalisé des progrès du point de vue stratégique, et a mieux intégré l’approche du genre dans ses politiques, modalités d’intervention et instruments. La France a dévoilé sa nouvelle Stratégie genre et développement en mars 2018. La Stratégie tient compte des conclusions de l’évaluation de la stratégie précédente, ainsi que des recommandations de la société civile. Les agents du MEAE ainsi que les opérateurs sont nettement plus sensibilisés qu'auparavant à la thématique « genre et développement ». L’AFD a créé des « boîtes à outils genre » par secteur qui facilitent une perspective transversale et sont à la disposition des experts techniques et chefs de projet. En revanche, seulement 22 % des engagements de la France ciblaient l’égalité femmes-hommes, très en dessous de la moyenne du CAD (40 %). Cela semble contredire la priorité accordée par la France à l’égalité femmes-hommes, tout comme son influence en matière de promotion du genre et des droits humains dans différents forums mondiaux.

            
               Recommandation :

               4. Les moyens financiers visant à promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la programmation de l’APD française doivent être renforcés pour affirmer sa volonté de mettre en œuvre cette politique.
               

            

            La mise en œuvre de la nouvelle Stratégie multilatérale offre l’opportunité d’un dialogue plus stratégique avec les partenaires multilatéraux de la France.
            

            La France a élaboré une Stratégie française pour l’aide multilatérale 2017-2021 en réponse à la recommandation de l’examen par les pairs de 2013. La Stratégie met en avant les dix priorités thématiques et géographiques que défend la France avec succès auprès des conseils d’administrations des institutions financières. Cela lui permet d’orienter ses financements en faveur des pays les plus pauvres et les plus fragiles, ou en faveur d’actions liées au climat. Cependant, la Stratégie n’énonce pas de critères d’affectation précis pour les futures allocations multilatérales. De fait, l’action multilatérale de la France ne s’inscrit pas systématiquement dans un engagement pluriannuel, ce qui nuit à la prévisibilité de ses financements. De même, les différents interlocuteurs français (c’est-à-dire l’AFD, le MEAE, le MINEFI, Expertise France et les ministères sectoriels) auprès des partenaires multilatéraux ne se coordonnent pas systématiquement entre eux et n’ont pas forcément les mêmes priorités ou objectifs.

            
               Recommandation :

               5. La France doit renforcer son dialogue stratégique avec ses partenaires multilatéraux tout en assurant la cohérence de ses politiques et l’efficacité de ses partenariats. Elle doit également améliorer sa coordination interne, fonder ses contributions sur des critères clairs et partager des cadres financiers indicatifs pluriannuels pour une meilleure prévisibilité de son aide multilatérale. 

            

            La France s’aligne sur les demandes des pays partenaires, mais pourrait concentrer davantage ses appuis sectoriels bilatéraux.
            

            La répartition de l’aide française sur le terrain se fait largement selon la demande des pays, ce qui favorise l’appropriation et l’alignement de l’aide sur leurs priorités nationales. Cependant, la France a tendance à disperser son aide sur de trop nombreux secteurs, contrecarrant ainsi sa politique générale de coopération, qui préconise de concentrer l’aide sur trois secteurs prioritaires définis conjointement avec chacun de ses pays partenaire. De même, l’examen de ses dotations montre que la France répartit son modeste budget...
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